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RAPPORT NARRATIF ANNUEL  2012 DU PROJET PAMOJA POUR LES VOLETS EXECUTES PAR MIPAREC A MAKAMBA
I.INTRODUCTION

Le programme PAMOJA de Makamba  est un programme d’autosuffisance alimentaire et financière des ménages des communes Mabanda et Vugizo en vue de contribuer  à l’amélioration de leurs conditions de vie et à la cohésion sociale à travers la sécurisation foncière, l’augmentation  de la production agricole et  la promotion d’une agriculture durable.

Le programme est appuyé financièrement  et techniquement  par ZOA  assistance aux refugiés ,une ONG des Pays Bas,  qui  opère en consortium avec d’autres ONGs à savoir CARE INTERNATIONALE, HEALTHNET TPO et SAVE  CHILDREN
 

Le programme comprend 5 piliers  cohérents et complémentaires  à savoir :

Pilier1 : La sécurisation foncière. 

Elle commence par la médiation des conflits fonciers avec un arrangement à l’amiable entre le rapatrié et le résident. Sur base de cet accord ils sollicitent  des attestations de la CNTB. Une fois que les communes auront établi leur services fonciers communaux, les concernés peuvent obtenir un certificat foncier communal comme un accomplissement de leur sécurisation foncière .Ce pilier est exécuté par  MIPAREC dans les deux communes Mabanda et Vugizo.
Pilier 2 : La Fertilité du sol :

Le programme appui les ménages bénéficiaires avec un paquet de fertilisant qui est composé du fumier organique et d’engrais chimique. Si l’acidité du sol l’exige, le programme fournit aussi comme complément, la chaux. Dans l’avenir le programme continuera à chercher ensemble avec les communautés d’autres mesures pour développer et maintenir la fertilité biologique et chimique de sols. Ce pilier est exécuté par  CONSEDI dans la commune Mabanda et par RBU2000+ en commune Vugizo.
Pilier3 : Meilleures pratiques agricoles :
Le programme a introduit, sous forme de crédit, des variétés améliorés de semences. Le semis en lignes et le bon sarclage ont été vulgarisé comme techniques culturales. Aux producteurs intéressés, l’opportunité d’obtenir un crédit agricole auprès de la COOPEC pour se procurer d’une main d’œuvre supplémentaire. Ce pilier est exécuté par  CONSEDI dans la commune Mabanda et par RBU2000+en commune Vugizo.
Pilier 4 : Le meilleur stockage et  conservation des vivres : 
C’est un service accessible à toute la population de la colline d’intervention. Sur chacune des 4 collines pilote d’intervention, un grenier communautaire/hangar collinaire a été construit et sert comme lieu de stockage pour conserver sous de meilleures conditions  les semences et les vivres à consommer. Ce pilier est exécuté par  MIPAREC dans les deux communes Mabanda et Vugizo.
Pilier 5 : Une meilleure commercialisation des vivres. 
Chaque grenier communautaire a été approvisionné avec un fond d’achat géré par un comité de gestion du grenier collinaire. Les producteurs qui le désirent peuvent vendre  à un prix meilleur par rapport à celui du marché. Le stock de vivres est vendu par le grenier au moment opportun. Ce pilier est exécuté par  MIPAREC dans les deux communes Mabanda et Vugizo.
II. Objectifs 
II.1.Global du Programme

Contribuer  à l’amélioration des conditions de vie des ménages vulnérables et à la cohésion sociale à travers la sécurisation foncière, l’augmentation  de la production agricole et  la promotion d’une agriculture durable.

II.2.1Objectifs spécifiques du volet sécurisation foncière

Contribuer au  règlement  des conflits fonciers  à l’amiable dans les collines des communes Mabanda et Vugizo. 

II.2.2.Objectifs spécifiques des volets conservation et commercialisation des vivres

Dans chacune des 4 collines, un fonds de commercialisation des vivres est opérationnel et bien géré par un comité de gestion, en vue d’un meilleur prix aux producteurs.

III. Les ressources  matérielles et humaines  de terrain de MIPAREC affectée  au programme PAMOJA de Makamba
Pour la mise en œuvre des trois piliers l’équipe de terrain de MIPAREC est composée de :

1. Coordonateur de terrain pour les deux communes

2. Assistants de terrain chacun  étant affecté pour travailler dans une commune

L’équipe dispose d’un véhicule et de deux motos de terrain pour le déplacement en vue d’assurer le suivi et l’exécution des activités.
IV.REALISATIONS AU COURANT DE L’ANNEE 2012

Pilier1 : La sécurisation foncière. 

IV.1.Etablissement des listes des bénéficiaires

Depuis le début du programme Mi-PAREC à toujours contribuer à l’identification des nouveaux Bénéficiaires des intrants agricoles  dans les collines à chaque saison culturale de la façon la plus  transparente possible. Les listes ainsi produites servent de données   de référence pour des bénéficiaires des intrants des piliers Pilier 2 et 3 : La Fertilité du sol et  Meilleures pratiques agricoles. Avant de passer à l’identification des nouveaux bénéficiaires à chaque saison, il y a une réunion des membres du consortium (ZOA, Mi-PAREC, RBU 2000+ et CONSEDI) pour définir les critères d’éligibilité des bénéficiaires. Certains critères de ceux-ci sont à savoir :
· Les résidents et rapatriés qui ont partagé ou se sont cédé le terrain, objet de conflit foncier  au retour du rapatrié et  dont le litige a trouvé une solution satisfaisant les deux parties.
· Les ménages dépendants des familles qui ont partagé ou se sont cédé le terrain, objet de conflit foncier  au retour du rapatrié

· Les ménages qui se sont acquitté d’une partie ou de la totalité de  la contribution exigée  par le programme soit  20% de frais de participation au paquet d’appui des fertilisants environ 45000FBU.
· Ne pas faire partie des bénéficiaires de la liste des anciens bénéficiaires

· Les couples  de ménages  prioritaires sont  ceux qui disposent de papier qui  matérialisent le partage ou la cession  et qui sont satisfaits de la décision du partage ou de la cession

· Le  ménage doit manifester  sa volonté d’adhérer au programme PAMOJA 

C’est dans ce cadre que le travail d’identification des bénéficiaires s’est réalisé au mois de Janvier 2012 pour les nouveaux bénéficiaires des intrants agricole  de la saison B 2012 ; au mois d’Aout 2012 pour les nouveaux bénéficiaires  des intrants agricoles de la saison A 2012-2013.
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La photo ci-dessus montrent les résident et rapatrié  de la colline KIBIMBA de la commune Mabanda qui se font  inscrire au programme PAMOJA  auprès du coordonateur de terrain de MIPAREC ,le stylos et fiche  à la main prêt à les enregistrer pour la saison agricole A 2012-2013 . 
Globalement les résultats d’identification des bénéficiaires des intrants agricoles depuis le début du programme se repartit comme suit :

Tableau n° 1 : Résultats cumulés d’identification et  évaluation des bénéficiaires actifs des intrants agricoles 
	
	
	
	Statistiques par génération au début de l'identification
	Statistiques par génération au 31 Décembre 2012
	 

	N°
	Commune
	Colline
	1ère Génération de bénéficiaires (Identifié en Janvier 2011 Pour saison B 2011 au début du programme )
	2ème Génération  de nouveaux bénéficiaires (Identifié en Aout 2011 pour saison A 2011-2012)
	3ème Génération de nouveaux bénéficiaire (Dépendants des 1ers: identifiés en Janvier 2012 saison B 2012)
	4ème Génération de  Nouveaux bénéficiaires (Nouvelles Collines identifiés en Aout 2012 pour saison A 2012-2013
	Total
	Bénéficiaires actifs au 31/12/2012 de la 1ère Génération 
	Bénéficiaires actifs au 31/12/2012 de la 2èmeGénération 
	Bénéficiaires actifs au 31/12/2012 de la 3èmeGénération 
	Bénéficiaires actifs au 31/12/2012 de la 4ème  Génération 
	Bénéficiaires actifs au début de la saison A2012-2013
	Taux des bénéficiaires actifs au début de la saison A 2012- 2013

	1
	VUGIZO
	KARONGE
	50
	26
	28
	0
	104
	41
	26
	26
	0
	93
	89,42

	2
	VUGIZO
	Mugu
	50
	32
	31
	0
	113
	35
	28
	31
	0
	94
	83,19

	3
	MABANDA
	Mara
	50
	25
	25
	0
	100
	41
	21
	22
	0
	84
	84,00

	4
	MABANDA
	Samvura
	50
	30
	37
	0
	117
	38
	29
	36
	0
	103
	88,03

	5
	MABANDA
	KIBIMBA
	0
	0
	0
	41
	41
	0
	0
	0
	41
	41
	100,00

	6
	MABANDA
	KIGAMBA
	0
	0
	0
	59
	59
	0
	0
	0
	59
	59
	100,00

	7
	VUGIZO
	RABIRO
	0
	0
	0
	61
	61
	0
	0
	0
	61
	61
	100,00

	8
	VUGIZO
	NDOBA
	0
	0
	0
	71
	71
	0
	0
	0
	71
	71
	100,00

	 
	Total
	 
	200
	113
	121
	232
	666
	155
	104
	115
	232
	606
	90,99


L’analyse du parcours des bénéficiaires au cours de  trois premières saisons montrent que ≈ 10% des bénéficiaires ont quitté le programme PAMOJA/SANGIRA. Les raisons peuvent être notamment :

· N’avoir pas suivi les  bonnes pratiques agricoles

· N’avoir pas remboursé les semences eues 

· Etre réticent au frais de participation au paquet d’appui des fertilisants
· Avoir remis en cause de l’accord librement passé antérieurement entre résident et rapatrié à propos du partage de la terre ou de la cession
· La non encore intériorisation du changement d’approches en passant des projets ou programmes de la phase  d’urgence (gratuités) au programme PAMOJA /SANGIRA qui est un programme de développement (appui aux efforts individuels).

· etc

Pour les nouveaux bénéficiaires ils viennent d’être appuyés récemment.
Bien entendu avec le début de la saison A 2012-2013, la première Génération de bénéficiaires vient de passer à la phase de sortie. Le tableau suivant montre le nombre de ménages qui sont passé à la phase de sortie. 
Tableau N° 2 : Nombre de ménage candidat à la phase de sortie 

	N°
	Commune
	Colline
	Nombre de ménages candidat à la phase de sortie

	1
	MABANDA
	MARA
	41

	2
	MABANDA
	SAMVURA
	38

	3
	VUGIZO
	MUGU
	35

	4
	VUGIZO
	KARONGE
	41

	
	TOTAL
	
	155


Selon les prévisions du programme PAMOJA, il sera attribué à chaque ménage qui se sera acquitté de la contribution de 20%(≤ 40.800 FBU) de frais de participation au paquet d’appui  fertilisant et du crédit COOPEC eu pour financer la main d’œuvre agricole ,deux chèvres en vue de continuer eux-mêmes à produire du fumier.
IV.2.Formation des membres des structures collinaires de règlement des conflits
En vue de Contribuer au  règlement  des conflits fonciers  à l’amiable dans les collines d’intervention des communes Mabanda et Vugizo, il était prévue dès le début des activités du programme le renforcement des capacités des membres des structures collinaires de résolution des conflits. Certes les membres devant composer cette structure ont été identifiés mais cette formation n’a pas encore été donnée  et par conséquent le rôle du MIPAREC dans la prévention et la résolution des conflits fonciers s’est limité à la sensibilisation des résident et rapatriés, qui ont décidé de leur propre volonté de partager ou de se céder le terrain, à acquérir les conventions délivrées par la CNTB. Ces attestations sont des actes sous seing privé qui  matérialisent que leur conflit foncier a trouvés de solution à travers  l’accord conclu entre les deux représentants (le résident et le rapatrié). Néanmoins des conflits restent pendants il y a toujours cette nécessité de contribuer au  règlement  des conflits fonciers  à l’amiable dans les collines d’intervention. A titre d’illustration on estimait à la fin de juillet plus de 47 à Samvura,45 à Mara ,17 à Mugu et 8 à Karonge cas de conflits foncier pendant.
IV.3.Acquisition des papiers CNTB
Des réunions  de sensibilisation  des ménages bénéficiaires qui n’avaient pas de papiers sur la nécessité de disposer des papiers CNTB ont continué  dans les 22 sous collinaires, dans les 8 collines .Les ménages  résidents comme ceux des rapatriés ont pris conscience de cette nécessité et se sont rendu massivement aux bureaux de leurs  communes respectives  pour   passer les conventions de type CNTB. 
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Dans son de champ de  maïs issu du partage après reglement à  l’amiable à son retour de l’exil avec un resident , ce rapatrié exibe l’ attestion délivrée par la CNTB  qu’il a reçu et se rejouit également des  appuis du programme PAMOJA et de la production qu’il escompte avoir à la recolte . Il attend que la commune de Mabanda établi un service foncier communal pour certifier ses droits de propriété selon le code foncier.
Au niveau des ménages bénéficiaires des intrants agricoles  du programme PAMOJA/SANGIRA, les problèmes fonciers identifiés sont uniquement liés à l’acquisition des papiers CNTB. Pour faciliter l’acquisition de tels papiers ce sont les assistants  de terrain en partenariat avec l’administration  collinaire et communale qui appuient  les bénéficiaires dans la recherche de ces papiers.  Au niveau de toute la communauté (bénéficiaire et non bénéficiaire), c’est une activité qui sera prise en main par les membres des structures de règlement des conflits.
Le tableau suivant illustre l’état des lieux d’acquisition des papiers CNTB 

Tableau N° 3 : Etat des lieux d’acquisition des papiers CNTB

	N°
	Commune
	Colline
	Papiers CNTB acquis par la 1ère Génération de  bénéficiaires ( Identifié en Janvier 2011 Pour saison B 2011 au début du programme )
	Papiers CNTB acquis par la 2ème  Génération de  bénéficiaires (Identifié en Aout 2011 pour saison A 2011-2012)
	Nombre total de bénéficiaires attendu pour acquérir des papiers CNTB
	Pourcentage d'acquisition des papiers CNTB

	1
	VUGIZO
	KARONGE
	50
	20
	76
	92,11

	2
	VUGIZO
	Mugu
	50
	26
	82
	92,68

	3
	MABANDA
	Mara
	50
	23
	75
	97,33

	4
	MABANDA
	Samvura
	50
	30
	80
	100,00

	 
	Total
	 
	200
	99
	313
	95,53


 Sur les nouvelles collines l’acquisition de ce  genre de papier  n’est pas encore effective. En effet, ces collines sont récemment choisies  il y a à peine 2 mois. Pour les bénéficiaires de 3ème génération, ils ne sont pas concernés par l’acquisition de papiers CNTB car ils dépendent des familles des premiers bénéficiaires.

L’analyse de la situation sur terrain de l’état de lieux d’acquisition des papiers CNTB comme moyen de sécurisation foncière montrent qu’il y a eu un changement .En effet avant la sensibilisation les gens pensent que s’ils ont  réglés leur conflits à l’amiable, ils n’ont pas besoin d’authentifier cette accord. Or si le conflit ressurgit, il est plus facile de le  traiter  si les concernés disposent au moins de document écrit délivrés par une institution reconnue par le cadre légal.

Le changement  observé de cette attitude est que dans les collines d’intervention, il y a eu une grande affluence de  la recherche des papiers CNTB au cours de cette année et des effet d’entrainement sur les collines Voisines. A titre d’illustration dans la commune Vugizo où nous avons commencé avec 0 Papier CNTB, les données montrent que les collines de nos interventions viennent en tête dans l’acquisition des  papiers CNTB comme le montrent le tableau suivant :
Tableau N°4 : Exemple d’illustration de changement d’attitude d’acquisition des papiers CNTB en commune Vugizo
	N°
	Colline
	Nombre de papiers Cumulés CNTB acquis
	Pourcentage d’acquisition des papiers CNTB 

	1
	KARONGE
	94
	35,88

	2
	MUGU
	56
	21,37

	3
	RABIRO
	36
	13,74

	4
	NYAMIRINZI
	14
	5,34

	5
	KAGEGE
	14
	5,34

	6
	MATRYAZO
	10
	3,82

	7
	KIGOMBE
	8
	3,05

	8
	MURINDA
	6
	2,29

	9
	KIYAZI
	6
	2,29

	10
	MAZURU
	4
	1,53

	11
	MBIZI
	4
	1,53

	12
	JONGWE
	4
	1,53

	13
	NDOBA
	2
	0,76

	14
	GITABAZI
	2
	0,76

	15
	RUTEGAMA
	2
	0,76

	 
	TOTAL
	262
	100,00


Bien entendu, Vugizo compte 20 collines. Ceci implique que sur  les  collines ne figurant pas sur cette liste il n’y a pas d’acquéreurs de papiers CNTB.
IV.4.Pilier 4 et 5 : Le meilleur stockage, conservation et  meilleure commercialisation des vivres
Depuis la récolte du haricot de la saison B 2011, Mi-PAREC  assure l’accompagnement  des 4 communautés dans la gestion des greniers communautaires. Il s’agit des greniers communautaires de Mara et Samvura de la  commune MABANDA ; de KARONGE et MUGU de la  commune Vugizo. Il est prévu également que dans les nouvelles KIBIMBA et KIGAMBA en commune MABANDA ; NDOBA et RABIRO de la commune VUGIZO  chacune des ces collines sera doté d’un grenier communautaire. Les vivres  qui ont déjà fait l’objet de stockage dans les hangars sont notamment le haricot et le mais. Ce sont ces mêmes vivres qui sont  présenté  par le programme comme appui aux ménages  selon la saison culturale.

Trois services sont offerts par  chaque grenier communautaire :

Le stockage ou bonne conservation de la production des ménages

Le stockage ou la bonne conservation de la production remboursée par les ménages bénéficiaires du programme PAMOJA/SANGIRA

L’achat  au prix rémunérateur au producteur et la revente  de  la production achetée 

IV.4.1.Situation des stocks dans les 4 greniers communautaires au courant de la  récolte de la saison A 2011-2012 (De Janvier 2012 à Mai 2012).

A titre de rappel, dans la région où le programme PAMOJA /SANGIRA est mis en œuvre, le semis  pour la saison A 2011-2012  intervient aux mois de septembre et d’octobre 2011 et la récolte intervient pour le haricot aux mois de Janvier et  Février   pour le maïs au mois de mars Avril 2012. De plus, la production achetée par chaque grenier au courant de la saison B 2011 (Juillet et Aout 2011) a été vendue au courant de  cette période (De Janvier 2012 à Mai 2012).Le maïs est toujours semé au courant de la saison A de chaque année.
Au courant de cette période :
Il n’y avait pas  de  stock pour la  bonne conservation  de la production par les  ménages car la récolte du haricot à cette période est faible et elle directement consommée par les ménages.
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Actuellement, MIPAREC assure le suivi au quotidien des stocks dans les 4 greniers communautaires. Ci-dessus le coordonateur de terrain de MiPAREC (à gauche) vérifie la concordance des  rapports aux  stocks réels avec un opérateur.
[image: image4.jpg]


Les autorités Administratives à tous les niveaux se rejouissent  du travail accomplit  par les piliers relevant de la gestion des greniers communauataires .

Sur la photo ci haut de Droite à gauche nous voyons le Directeur de ZOA au Burundi Monsieur Marius Stehouwer (à droite),le 2ème vice president de l’Assemblée Nationale du Burundi ,Honorable François KABURA( au centre) et  l’Administrateur de Vugizo ,Monsieur Justin NTEZUKWOBAGIRA (à gauche)  qui sont en visite au grenier communautaire de MUGU de la commune Vugizo.
Tableau N°5 :Situation des stocks dans chaque grenier communautaire au courant de la  récolte de la saison A 2011-2012 (De Janvier 2012 à fin Mai 2012)

	N°
	Type de production
	Caractère à Considérer
	unité
	Mara
	Samvura
	KARONGE
	MUGU
	Total

	1
	Remboursement du crédit de semences haricot saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	 Ménage qui ont remboursé 
	Ménage
	24
	23
	0
	0
	47

	2
	Remboursement du crédit de semences haricot saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	Quantité remboursée
	Kg
	246
	336
	0
	0
	582

	3
	Remboursement du crédit de semences haricot saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	Ménage qui n'ont pas remboursés
	Ménage
	5
	4
	0
	0
	9

	4
	Remboursement du crédit de semences haricot saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	Quantité  non remboursée
	Kg
	55,5
	73
	0
	0
	128,5

	5
	Remboursement du crédit de semences Maïs saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	 Ménage qui ont remboursé 
	Ménage
	64
	 
	65
	62
	191

	6
	Remboursement du crédit de semences Maïs saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	Quantité remboursée
	Kg
	388,5
	54
	619
	644
	1705,5

	7
	Remboursement du crédit de semences Maïs saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	Ménage qui n'ont pas remboursés
	Ménage
	6
	336,5
	0
	0
	342,5

	8
	Remboursement du crédit de semences Maïs saison A 2011-2012 au Programme PAMOJA/SANGIRA
	Quantité  non remboursée
	Kg
	29
	16
	0
	0
	45

	9
	Stock de Mais des ménages
	Ménages dont le stock a été au hangar
	Ménage
	42
	15
	30
	34
	121

	10
	Stock de Mais des ménages
	Quantité
	Kg
	1417
	612,5
	624
	1258
	3911,5


Tableau N°6 : Etat des lieux de la vente du stock acheté (En Juillet et Aout 2011) dans chaque grenier communautaire au courant de la  récolte de la saison A 2011-2012 (De Janvier 2012 à fin Mai 2012).
	N°
	Libellé
	MARA
	SAMVURA
	KARONGE
	MUGU
	Total

	1
	Quantité vendue en Kg
	9 375,5
	9 628,5
	11 456,0
	10 355,5
	40 815,5

	2
	Variation du prix de vente par Kilo en FBU
	820-800
	850-800
	850-770
	850-800
	 

	3
	Période de la vente 
	Du 18/11/2011 -18/04/2012
	15/03/2012-18/04/2012
	24/03/2012-12/04/2012
	19/03/2012-18/04/2012
	 

	
	Dépenses pour l’achat des vivres En Fbu
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	24 000 000

	4
	Recettes de la vente en FBU
	7 529 190
	7 758 255
	8 966 575
	8 980 125
	33 234 145
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Progressivemnt la population s’approprie des services de leur grenier communautaire :Grâce à la confiance que les ménages ont envers le service de commercialisation de vivres du grenier communautaire,notamment l’honeteté de  ne pas truquer la balance comme en font  les  commerçants usuriers,les parents  ne s’inquétent pas et envoient  même leurs petits enfants  à vendre au grenier commuanautaire  à n’importe quand s’ ils ont une production à vendre.

La photo ci haut montre deux enfants frères  et fières avec l’argent et le sac  à la main après avoir vendu du haricot leur envoyé par les parents  au grenier communautaire de MUGU.
IV.4.2.Coût de fonctionnement des greniers communautaires

Les coûts sont essentiellement liés à l’achat des produits phytosanitaires pour la bonne conservation de la production (Actalm Super) et les salaires des opérateurs et gardiens des hangars.

Tableau N°7 :Coûts  Annuels de fonctionnement des 4 greniers communautaires

	N°
	Colline
	Couts généraux en FBU
	Salaire annuel des opérateurs et gardiens des hangars en FBU
	Total coûts en FBU

	1
	Samvura
	508 400
	1 920 000
	2 428 400

	2
	Mara
	519 500
	1 920 000
	2 439 500

	3
	Mugu
	508 400
	1 920 000
	2 428 400

	4
	Karonge
	508 400
	1 920 000
	2 428 400

	 
	Total
	2 044 700
	7 680 000
	9 724 700


Tableau N°8 : Informations générales sur  chaque grenier communautaire  au 31/12/2012

	N°
	Libellé
	Type de production
	Unité
	Mara
	Samvura
	Karonge
	Mugu
	Observation

	1
	Quantité remboursée par les bénéficiaires du programme PAMOJA
	Maïs 
	Kg
	318
	339
	630
	644
	9 ménages de Samvura n'ont pas remis 45 Kg

	2
	Quantité remboursée par les bénéficiaires du programme PAMOJA
	Haricot de la saison B 2012
	Kg
	866
	1 494
	1 089
	1 289
	 

	3
	Nombre  de ménage qui ont remboursés
	Maïs 
	Ménages
	64
	59
	66
	60
	3 Ménages de samvura n'ont pas remis 81 kg

	4
	Nombre  de ménage qui ont remboursés
	Haricot de la saison B 2012
	Ménages
	49
	55
	52
	42
	 

	5
	Quantité de semence distribuée saison A 2012-2013 (En Octobre 2012°
	Maïs 
	Kg
	284
	237
	600
	719
	

	6
	Quantité de semence distribuée saison A 2012-2013 (En Octobre 2012°
	Haricot
	Kg
	545
	725
	0
	0
	 

	7
	Quantité remboursée restant
	Maïs 
	Kg
	34
	102
	30
	0
	 

	8
	Quantité remboursée restant
	Haricot
	Kg
	321
	769
	1 089
	1 289
	 

	9
	Quantité de la production des ménages conservée
	Maïs 
	Kg
	939
	612
	693
	950
	 

	10
	Quantité de la production des ménages conservée
	Haricot
	Kg
	9 347
	4 211
	5 426
	13 280
	 

	11
	Nombre de ménages qui ont stocké au hangar
	Maïs 
	Ménages
	42
	15
	31
	31
	 

	12
	Nombre de ménages qui ont stocké au hangar
	Haricot
	Ménages
	158
	74
	67
	132
	 

	13
	Quantité de la production des ménages restant en stock au 28/12/2012
	Maïs 
	Kg
	0
	0
	0
	0
	 

	14
	Quantité de la production des ménages restant en stock au 28/12/2012
	Haricot
	Kg
	2 800
	3 122
	3 953
	10 757
	 

	15
	Quantité de production achetée
	Mais
	Kg
	0
	0
	0
	75
	Cette quantité a été distribué comme appui en semence au bénéficiaires de al saison A 2012-2013

	16
	Quantité de production achetée
	haricot
	Kg
	8 967
	12 041
	12 113
	12 112
	700 Kg  et 1300 Kg de Mara ont été acheté respectivement aux hangar de Mugu et Karonge

	17
	Montant du FCCV utilisé pour l'achat de la production
	Mais
	FBU
	0
	0
	0
	59 600
	 

	18
	Montant du FCCV utilisé pour l'achat de la production
	haricot
	FBU
	4 479 750
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	 

	19
	Quantité de production achetée déjà vendue
	Mais
	Kg
	0
	0
	0
	0
	 

	20
	Quantité de production achetée déjà vendue
	haricot
	Kg
	6 713
	652
	0
	0
	 

	21
	Quantité de production achetée  restant au hangar
	Mais
	Kg
	0
	0
	0
	0
	 

	22
	Quantité de production achetée  restant au hangar
	haricot
	Kg
	2 254
	11 389
	12 113
	12 112
	

	23
	Quantité  qui a été stocké par les ménages appuyés par le programme PAMOJA
	Mais
	Kg
	594
	299
	693
	1 072
	 

	24
	Nombre de ménages  appuyés par le programme PAMOJA qui ont stocké au hangar
	Mais
	Ménages
	26
	11
	31
	27
	 

	25
	Quantité  qui a été stocké par les ménages appuyés par le programme PAMOJA
	Haricot
	Kg
	3 369
	1 242
	5 161
	5 766
	 

	26
	Nombre de ménages  appuyés par le programme PAMOJA qui ont stocké au hangar
	Haricot
	Ménages
	60
	12
	57
	57
	 

	27
	Quantité  qui a été  vendue au hangar par les ménages appuyés par le programme PAMOJA
	Haricot
	Kg
	909
	1 080
	722
	1 772
	 

	28
	Nombre de ménages  appuyés par le programme PAMOJA qui ont  vendu au hangar
	Haricot
	Ménages
	55
	53
	10
	36
	 

	29
	Montant du FCCV encaissé par les ménages appuyés par le programme PAMOJA et qui ont vendu au hangar
	Haricot
	FBU
	454 250
	539 750
	361 000
	885 750
	 

	30
	Nombre de ménages béneficiaires  cummulés du programme PAMOJA au début de  la saison B 2012
	Haricot
	Ménages
	100
	106
	104
	112
	 

	31
	FCCV utilisé pour chaque hangar
	Haricot
	FBU
	4 479 750
	6 000 000
	6 000 000
	6 000 000
	 

	32
	Nombre de ménages qui ont vendus au hangar
	Haricot
	Ménages
	520
	802
	807
	817
	 

	33
	Prix d'Achat par Kilo
	Haricot
	FBU
	500
	500
	450-500
	450-500
	 

	34
	Prix de vente par Kilo
	Haricot
	FBU
	800
	800
	 
	 
	 


Proposition d’amélioration de la gestion des greniers communautaires de MARA, SAMVURA ,KARONGE et MUGU.

Au courant de l’année 2012 ,un travail qui avait pour objectif la formulation des Proposition  concrètes d’amélioration de la gestion des greniers communautaires de MARA,SAMVURA ,KARONGE et MUGU en vue  De la durabilité des infrastructures et des prestations  des  greniers communautaires a été réalisé au mois d’Avril 2012. Dans les 4 greniers communautaires le constat est que  plus de 87 % des coûts sont alloués pour la rémunération des opérateurs et gardiens.
Les résultats de ce travail sont les  suivants.

	Forces 
	faiblesses
	Proposition d’amélioration

	Les greniers communautaires remplissent les normes standards pour la conservation de la production agricole (Bien aérés, Bien lumineux, bien haut, bien équipé, construit en matériaux durable, etc.)
	La construction manque une véranda qui permet d’éviter les mouvements des usagers à l’intérieur du grenier communautaire.
	Construction d’une véranda.

	Les greniers communautaires ont été construits sur les terres domaniales (à Mabanda) et sur les terres privées (à Vugizo). Pour ces derniers il y a eu concession des terres par des particuliers sur leur volonté.
	La superficie revenant à chaque grenier n’est pas nettement délimitée. Les parcelles sur lesquelles sont construits les greniers ne sont pas suffisamment sécurisée.
	Penser à impliquer l’administration  communale et collinaire, les membres des structures de  règlement des conflits fonciers pour la délimitation de la parcelle des greniers. le service foncier communal pourra jouer un rôle dans la sécurisation de ces parcelles par  la délivrance d’un certificat foncier. 

	Le grenier communautaire appartient à une assemblée générale  collinaire inclusive.
	En réalité, l’organe suprême de gestion du grenier devrait être composé par tous les habitants de la colline En moyenne pour chaque colline on peut avoir au moins  500 ménages .il est  donc  est rare que tous les habitants de la colline aient une même vision sur la gestion du grenier. cette structure est donc trop vaste, trop abstraite et très hétérogène. Ce qui justifie son inefficacité  et la passivité des supposés membres car les membres ont les intérêts autour du grenier communautaire largement divergents. Bref, on observe un faible engagement de la communauté pour  l’appropriation des greniers pour la simple raison que les leaders dans la gestion des cette infrastructure ne sont pas nommément désignés.


	Accompagner la communauté dans la mise en place /recherche  sur chaque colline une  association active pour la gestion du grenier. Faire un encadrement de proximité de cette association. Pourvoir des capacités et des  moyens de démarrage. Sensibiliser davantage la communauté en vue de l’appropriation effective des greniers communautaires. Impliquer la DPAE ,l’administration communale et collinaire .

	Un comité exécutif de gestion du grenier a été élu au suffrage universel par l’assemblée collinaire.
	Il s’agit d’un comité élus par une assemblée générale  trop vaste, non identifiable, trop abstraite, très hétérogène et dont les membres n’ont pas les mêmes intérêts et  une vision commune sur le grenier communautaire. En conséquence la notion de redevabilité n’est pas sentie par les membres de ce comité. A titre d’indication, les membres des comités devraient organiser une réunion de tous les habitants de la colline  tous les trois mois  mais aucune réunion n’a été organisée. De plus, Le comité de gestion du grenier communautaire est élu pour un mandat non déterminé .Faible capacité des membres de ces comités sur la gestion des greniers.
	Accompagner la communauté dans la mise en place /recherche  sur chaque colline une  association active pour la gestion du grenier. Faire un encadrement de proximité de cette association. Pourvoir des capacités et des  moyens de démarrage.

	Les membres du comité exécutif de gestion du grenier communautaire ont contribué au démarrage  pour le fonctionnement du grenier communautaire notamment dans le recrutement des opérateurs et gardiens des hangars.
	Les membres du comité exécutif de gestion des  greniers communautaire ne se sont pas encore appropriés du grenier. En effet, des signes ont montré que certains membres de ces comité sont là pour leurs intérêts : intention de changement de statut de membre de comité pour devenir opérateur ( rémunéré par le comité) , réclamation régulière de prime de motivation, tentative de complicité avec les opérateurs  pour le détournement de haricot et Du fonds collinaire de commercialisation, Faible engagement dans le processus de gestion des greniers, fausse information sur  le prix lors de l’achat pour  acheter et vendre au grenier ,intimidation aux opérateur dans certains endroit, etc.  Les membres du comité considèrent encore que les greniers communautaires sont du programme PAMOJA.
	Restructuration de la stratégie d’intervention. Accompagner la communauté dans la mise en place /recherche  sur chaque colline une  association active pour la gestion du grenier. Faire un encadrement de proximité de cette association .faire une sensibilisation à grande échelle

	Les greniers communautaires sont pourvus d’une équipe (3gardiens et 2opérateurs par grenier) pour assurer la sécurité et  le fonctionnement quotidien
	Les  opérateurs et gardiens font toujours confusion entre le rôle du  staff du programme PAMOJA et  de leur comité exécutif. A titre d’indication au lieu de s’adresser au comité exécutif pour la hausse de salaires, ils s’adressent au  staff du programme. Certains  ne sont pas  à la hauteur de la manutention des quantités stockées au grenier en période de recyclage du produit de conservation. Le nombre d’opérateurs et gardiens est élevé pour chaque grenier. le travail des opérateurs n’est pas régulier sur toute la période de  l’année.
	Restructuration de la stratégie  d’intervention. Accompagner la communauté dans la mise en place /recherche  sur chaque colline une  association active pour la gestion du grenier afin que tous les membres de l’association s’impliquent lorsqu’il y a des travaux de manutention de grande envergure. Réduire le nombre de gardiens et opérateurs pour chaque grenier. 


IV.4.3.Proposition d’amélioration de gestion des greniers communautaire

Le problème fondamental de la pérennisation des prestations des greniers communautaires  est que  Le gestionnaire du grenier communautaire n’est pas défini. En effet, l’assemblée Générale collinaire n’a  pas effectivement de personnalité  morale moins encore de personnalité juridique. En conséquence personne parmi les habitants de la colline n’a le souci par rapport l’ autre de prendre le leader pour la gestion des prestations du grenier.

 Pour ce faire les propositions d’amélioration  de la gestion des greniers communautaires vont s’articuler sur la recherche et la mise en place d’une association qui se charge de la gestion du grenier communautaire pour l’intérêt de la communauté collinaire. 

Faut-il concéder la gestion du grenier communautaire à une association existante dans la colline ou faut-il  la  création d’une nouvelle association ? 

La concession de la gestion des greniers communautaires à une association existante uniquement de la colline  ne serait pas  une solution à la question de la pérennisation des actions du programme PAMOJAsi nous n’avons préalablement vérifiée que les bénéficiaires actuels du programme PAMOJA ne veulent s’associer. 

Bien entendu, le rôle de l’administration Collinaire, communale et de la DPAE est fondamental  à tel point qu’elles doivent impérativement et suffisamment impliquées.

Processus de mis en œuvre des propositions d’amélioration de la gestion des greniers communautaires

En se basant sur les propositions de ce travail  et de l’autorisation du bailleur, MIPAREC a entrepris le processus de structuration de la communauté pour l’amélioration de la gestion des greniers communautaires. En tout 16 réunions ont été tenues dans les 4 collines.
IV.4.4.Les résultats de ces réunions sont repris dans le tableau suivant 

Tableau N°9 : Résultats (avant la suspension du processus) des réunions tenues au mois de Mai 2012 dans la logique du processus d’amélioration de le gestion de greniers communautaire de MARA ,SAMVURA,KARONGE et MUGU.

	N°
	Colline
	Nom attribué à l'association Créée
	Nombre de membres qui ont adhérés et payés la cotisation
	Cotisation exigée en FBU
	Nombre de Réunions tenues pour arriver à la création de l'association

	1
	Samvura
	TUZAMURANE
	80
	1000
	4

	2
	Mara
	TURWIZUMWIMBU
	117
	500
	4

	3
	Mugu
	TWUNGUBUMWE
	78
	2000
	4

	4
	Karonge
	KIYAGO
	81
	1000
	4


Dans la deuxième moitié du mois de Mai 2012, le bailleur a recruté un consultant pour étudier la faisabilité et la mise en place de ce qu’on a baptisé «  l’approche gestion collinaire ».L’une des attente de cette approche est l’amélioration de la gestion des greniers communautaires .Bien entendu l’amélioration des autres piliers du programme .
Ainsi, le 31 Mai 2012 une Rencontre entre Directeur de ZOA Burundi, Coordonateur de terrain de MIPAREC et le consultant  de l’approche gestion collinaire a eu lieu  pour décider de l’arrêt du processus en vue  d’attendre le travail du consultant.
Ainsi à partir du 4 juin  au 14 Juin 2012,l’équipe de MIPAREC a tenu des réunions avec les membres desdites associations pour leur en informer  de  la suspension du processus de formation de l’association et  montrer qu’un consultant est entrain de faire un travail pour une approche gestion collinaire  pour l’ensemble de piliers du programme. Les personnes déjà inscrites pour les associations ont décidés d’attendre les résultats de ce travail  du consultant. Au cours de ces réunions il a été décidé de reprendre leurs cotisations.

Au 31 Décembre 2012, les perspectives d’installation de  « l’approche gestion collinaire » sont projetées au mois de Mars  2013.
IV.5.Autres activités réalisées
1. Octroie du crédit de main d’œuvre agricole

 Au courant de l’année 2012, un crédit agricole a été donnée par les Coopératives d’Epargne et de Crédit (COOPEC) de MABANDA et VUGIZO aux bénéficiaires du programme des 1ère et 2èmes générations. 

Conditions du crédit

1. Comme la majorité des bénéficiaires ne sont  pas membres de la COOPEC et par conséquent n’ont pas de compte à la COOPEC, le programme PAMOJA/SANGIRA a  supporté les frais liés à l’ouverture du Compte qui s’élèvent à 9400 FBU par compte ouvert
2. Le programme PAMOJA a supporté également les frais de gestion du crédit qui s’élèvent à 2% du montant du crédit bénéficié

3. Le programme a supporté les frais  du dossier qui s’élèvent à 1000 FBU par crédit

4. Chaque bénéficiaire du crédit a supporté le remboursement du principal et des intérêts qui s’élèvent à 2% par mois  du montant de crédit reçu. Il était prévu que le crédit dure 6 mois c’est à dire  du 02/02/2012 au 31/07/2012.

Dans ce sens Mi-PAREC a contribué aux activités suivantes :
· Editer les listes des demandeurs du crédit main d’œuvre

· Superviser l’activité proprement dit d’octroi du crédit
· Assurer le recouvrement du crédit main d’œuvre
Tableau N°10 : synthèse du crédit COOPEC de main d’œuvre

	Commune
	Colline
	Nombre de crédit 
	Nombre de compte à ouvrir
	Montant de crédit Demandé FBU
	Frais d'ouverture (A) FBU
	Frais de Gestion de 2% (B) FBU
	Frais de dossier Crédit ( C ) FBU
	Charge financière à contribuer par PAMOJA/SANGIRA (A)+(B)+( C ) FBU
	Intérêts escomptés au bout de Six mois(Février,Mars,Avril,Mai,Juin,Juillet )FBU

	MABANDA
	SAMVURA
	49
	49
	948000
	460600
	18960
	49000
	528560
	113760

	MABANDA
	MARA
	45
	44
	946000
	413600
	18920
	45000
	477520
	113520

	VUGIZO
	KARONGE
	58
	56
	1317000
	526400
	26340
	58000
	610740
	158040

	VUGIZO
	MUGU
	62
	55
	1588000
	517000
	31760
	62000
	610760
	190560

	TOTAL
	 
	214
	204
	4799000
	1917600
	95980
	214000
	2227580
	575880


Tableau N° 11 :Liste de bénéficiaires de crédit  COOPEC de Main d’œuvre  qui n’ont pas encore remboursé au 31/12/2012

	N°
	Nom et Prénom
	Commune
	Colline
	Montant de crédit reçu
	Intérêts escompté
	Pénalité au 20 Décembre 2012
	Payé avant 31/12/2012
	impayé au 31/12/2012

	1
	NIBIRANTIJE Jean Berchmans
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	2
	NTAHOMEREYE Epithas
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	3
	NDAYIKUNDA Augustin
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	4
	NKURUNZIZA Jean de Dieu
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	5
	NDAYISABA Côme
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	6
	NYABENDA Ernest
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	7
	NINKEBUKA Athanase
	Mabanda
	Mara
	24 000
	2 880
	250
	9 000
	17 880

	8
	NZEYIMANA Delphine
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	9
	KANANI Jackson
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	10
	BATUNGWANAYO Antoine
	Mabanda
	Samvura
	10 000
	1 200
	124
	0
	11 200

	11
	CUBWA Jackson
	Mabanda
	Samvura
	10 000
	1 200
	124
	0
	11 200

	12
	NTIRAMPEBA Alexandre
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	13
	BUTOKI Eraste
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	14
	NTABANGANA Josephine
	Mabanda
	Samvura
	10 000
	1 200
	124
	0
	11 200

	15
	NIMPAYE Macaire
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	16
	HATUNGIMANA Espérance
	Mabanda
	Samvura
	20 000
	2 400
	248
	0
	22 400

	17
	BUCUMI Roda
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	0
	25 000
	1 880

	18
	NSENGIYUMVA Oscar
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	19
	NIYONKURU Elias
	Mabanda
	Samvura
	24 000
	2 880
	372
	0
	26 880

	20
	NGENDAKUBWAYO Justin
	Mabanda
	Samvura
	20 000
	2 400
	248
	0
	22 400

	 
	Total Mabanda
	 
	 
	430 000
	51 600
	5 972
	34 000
	447 600

	21
	RONDEREZA Philémon
	VUGIZO
	Mugu
	20 000
	2 400
	248
	0
	22 400

	22
	NDABAHINYUYE Mathias
	VUGIZO
	Mugu
	12 000
	1 440
	188
	0
	13 440

	23
	KANANI Ernest
	VUGIZO
	Mugu
	2 000
	240
	32
	0
	2 240

	24
	NIYONKURU Julien
	VUGIZO
	Mugu
	24 000
	2 880
	375
	20 000
	6 880

	25
	KABURA Sadock
	VUGIZO
	Mugu
	14 000
	1 680
	219
	0
	15 680

	26
	NTIHA Bruno
	VUGIZO
	Mugu
	20 000
	2 400
	248
	0
	22 400

	27
	BITARIHO Simon
	VUGIZO
	Mugu
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	28
	RUDOROMBA Vénant
	VUGIZO
	Mugu
	24 000
	2 880
	375
	13 440
	13 440

	29
	NSENGIYUMVA Gabriel
	VUGIZO
	Mugu
	34 000
	4 080
	532
	20 000
	18 080

	30
	BIZOZA Bernard
	VUGIZO
	Mugu
	12 000
	1 440
	188
	0
	13 440

	31
	NYANDWI Severin
	VUGIZO
	Mugu
	24 000
	2 880
	375
	0
	26 880

	32
	GASORE Seth
	VUGIZO
	KARONGE
	25 000
	3 000
	391
	0
	28 000

	33
	NYABENDA Elie
	VUGIZO
	KARONGE
	25 000
	3 000
	391
	0
	28 000

	34
	NTAMASAMBIRO Venant
	VUGIZO
	KARONGE
	25 000
	3 000
	391
	0
	28 000

	35
	NAHIMANA Jotham
	VUGIZO
	KARONGE
	14 000
	1 680
	219
	10 000
	5 680

	36
	GAHIGI Jacques
	VUGIZO
	KARONGE
	25 000
	3 000
	391
	22 000
	6 000

	 
	Total Vugizo
	 
	 
	324 000
	38 880
	4 938
	85 440
	277 440

	 
	TOTAL GENERAL
	 
	 
	754 000
	90 480
	10 910
	119 440
	725 040


Tableau N°12 : Taux de recouvrement du crédit COOPEC de main d’œuvre au 31/12/2012

	N°
	Commune
	Colline
	Nombre de crédit 
	Nombre de crédit en ordre
	Montant attendu (Principal+ intérêts)
	Montant non recouvré
	Montant recouvré
	Taux de recouvrement par rapport au nombre de crédit en %
	Taux de recouvrement par rapport au Montant attendu en %

	1
	MABANDA
	SAMVURA
	49
	36
	1 061 760
	268 440
	793 320
	73,47
	74,72

	2
	MABANDA
	MARA
	45
	38
	1 059 520
	179 160
	880 360
	84,44
	83,09

	3
	VUGIZO
	KARONGE
	58
	53
	1 475 040
	95 680
	1 379 360
	91,38
	93,51

	4
	VUGIZO
	MUGU
	62
	52
	1 778 560
	181 760
	1 596 800
	83,87
	89,78

	 
	TOTAL
	 
	214
	179
	5 374 880
	725 040
	4 649 840
	83,64
	86,51


Les frais de pénalité de retard sont calculés par journée de retard dans le payement. Au 31 Juillet 2012, tous les bénéficiaires de ce crédit n’avaient pas encore remboursé.
IV.6. Leçons apprises

Volet sécurisation foncière

· Les résidents ou rapatriés pensent que la sécurité foncière se limite à un état de ne pas avoir de conflits fonciers avec autrui. Ceci est un élément nécessaire mais pas suffisant. Il faut aussi des preuves matérielles témoignant que le conflit a été réglé telles que les papiers de la CNTB ou les procès  verbaux de sentences rendus par le tribunal .Au delà de tout ceci il faut aussi prouver  que vous êtes réellement propriétaires tels que le certificat foncier ou le titre foncier. 
· Avec les conditions  actuels d’identification des bénéficiaires (surtout critères résidents et rapatriés qui ont partagé et la contribution exigée), il ne sera pas aisé d’atteindre le chiffre de 2700 ménages attendu .Il serait bon de revoir les conditions d’éligibilité pour être bénéficiaires du programme PAMOJA.

Volets conservations et stockage de la production agricole

· Il y a encore tout un système à construire et une structure (une assemblée générale) identifiable de gestion du hangar. Il s’agit d’une association dotée d’une personnalité morale et juridique à laquelle il faut confier  la gestion du hangar pour l’intérêt de toute la communauté collinaire.
· Plus de 90% des usagers du hangar viennent de la colline sur laquelle  il est construit.

· Les quantités et le taux de  ménages qui conservent leur production au grenier communautaire par rapport au ménage de la colline ont  augmenté sensiblement  par rapport à l’année passée.

· Il est important de continuer à sensibiliser la population  des collines pilotes sur le fonctionnement des hangars.

· Pour le remboursement des semences il y a toujours des récalcitrants qui  pensent que tous les appuis sont des aides d’urgence. Il s’agit en fait d’un héritage des programmes du passé qui ont œuvrés dans les collines pilotes.

· Il y a un besoin de renforcement des capacités des opérateurs et même des membres du comité de gestion du hangar.

· Un encadrement de proximité est encore nécessaire pour arriver à une prise de responsabilité de membres des bureaux de gestion du hangar et des opérateurs des hangars collinaires

· Le travail de gestion des hangars exige un suivi régulier

· A travers le travail en consortium  on améliore le rythme de travail et les ONGs s’échangent mutuellement des connaissances

· Dans l’état actuel du fonctionnement des  greniers communautaires, quelle que soit la stratégie de gestion du hangar, le hangar ne peut pas fonctionner à coût  Zéro. Il a besoin des intrants comme les produits Phytosanitaires de conservation, le gardiennage, les réparations ou remplacement .Tout ceci engendre des coûts.
Contraintes

· Il   manque de plan claire à court ou moyen terme  et  le document de  référence  de l’ensemble du programme  en général et des volets exécutés par MIPAREC en particulier,
· Les capacités des membres des structures collinaires de règlement des conflits  ne sont pas encore renforcées.

· certaines activités non prévisibles  mais qui revêtent  un caractère urgent et dont la réalisation exigeait le concourt des  ressources humaines du volet sécurisation foncière   influencent le report   des activités prévues. on peut citer la préparation des visites annoncées, les préparatifs pour les enquêtes, les études réalisées au niveau du programme etc.
· L’orientation actuelle du traitement des litiges fonciers par la CNTB entraine quelques fois une résurgence sporadique des conflits fonciers.
· Le recouvrement de la  contribution  exigée dans les collines et le transport des liquidités vers la COOPEC  attire la curiosité  des malfaiteurs ;  
· Il y a toujours de récalcitrants au remboursement du crédit COOPEC  et des frais de participation au paquet d’appui ;
· Lors des séances de sensibilisation, les communautés nous posent la question de savoir  « A quoi va servir la  contribution   payée par  les ménages identifiés ? Comment concrètement cette contribution  va servir  aux intérêts de leurs communautés ? Comment est ce que les communautés seront  associées à la gestion de cette contribution ? »

· Pour la gestion des hangars, les conditions actuelles ne permettent pas de garantir la pérennité. En effet 87% des coûts sont alloués aux salaires des gardiens et opérateurs.
· L’approche gestion collinaire n’est pas encore mis en place afin d’améliorer la gestion des greniers communautaires. Il est donc impossible de réduire les couts de fonctionnement des greniers communautaires .Le comité de gestion du hangar n’a pas de personnalité Juridique et morale pour assurer  en toute transparence de la gestion du hangar. Par exemple, le comité ne peut pas signer un contrat de gestion du FCCV car il n’a pas de personnalité juridique ni morale.

· Un opérateur du grenier communautaire de Mara s’est mal comporté en accomplissant ses tâches provoquant ainsi  sa révocation après une réunion du comité ;
· Quoi que les piliers mis en œuvre par chaque ONG  sont  définis, le travail en consortium crée souvent des confusions au bénéficiaires  surtout quand il faut évoquer des questions.

· Le relief très accidenté et des contrés abritant les serpents dangereux surtout à Vugizo.  
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Ci contre, L’équipe de terrain de MIPAREC
Nos remerciements sont adressés au comité de direction et du Représentant Légal du MiPAREC qui n’ont  jamais cessé de   témoigner leur soutien à l’équipe PAMOJA  de Makamba en arrivant régulièrement sur terrain pour le suivi des réalisations.ils sont également adressé à ZOA pour son appui financier. Aux autres ONGs (RBU 2000+ et CONSEDI) partenaires de ZOA pour la bonne collaboration et complémentarité de  nos actions. A L’administration pour ses interventions louables de nature à faciliter le travail de l’équipe de terrain. Aux bénéficiaires qui ont  suivi minutieusement  les conseils  de la part de l’équipe MIPAREC.
� SAVE CHILDREN n’est pas  opérationnelle au Burundi mais  elle est présente dans d’autres pays où le même programme PAMOJA est opérationnel.
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